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AVIS DU COHG~'=;I1 D'ETAT ADVI::S VAN DJ~ RAAD VAT:" STATE 

Le CONSEIL D'ETAT, section da De RAAD VAE STATE, afdeling 
législation, première chambre, vvetgeving, eerste kamer, de 150 
saisi par le Ministre dG la ,Tusti- April 1953 door de Minister van 
ce, le Î 5 avril 1953, d'une dc-mmn- Justitie verzocht hem van .advies 
de d'avis sur un projet de loi 
"modifiant l'article 232 de la 
loi du 18 juin 1869 SUI' l f organi­ 
sat i.cn 3udiciairell, a donné. le 
13 mai 1953 l'avis suivant : 

te dionen 0ver een ontwerp van 
wet 1!tot wi jziGiYlg van a.r t i kc L 

van de wet van 18 Juni 1869 
op de rechterlijke inrichting", 
heeft de 13a Mei 1953 het vol- 
gond advi0s gOGaven : 
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Le premier objet du projet de loi consiste 
essentiellement, aux termes do l'exposé dos motifs, 
à supprimer los divergences d'interprétation q_ue sus­ 
cite l'articlo 232 de la loi du 18 juin 1869 sur l'or­ 
ganisation judiciaire q_uant à l'étendue de son appli­ 
cation, et à insérer dans la loi même les dérogations 
à l'intordiction du cumul jugées nécessaires. 

L'article 232 porte quli1 ne peut être al­ 
loué aux juges pour dos fonctions à la nomination du 
Roi9 aucune indemnité à la charge du trésor public? 
autre q_ue les frais de déplacement. 

Le projet maintient cette règle. Mais il y 
apporte des modifications importantes. Il soumet à 
l' interdicti on du. cumul le s llE:[?;i strats du parq_uet c om­ 
me cc ux du siège. Il Y comprend le s indemnité s tant 
à charge de l'Etat que des provincos? des communes ou 
des établissements publics. 

En revanche, dos exceptions sont admises au 
principe. Elles comprennent d'abord les dérogations 
que des lois spéciales et des lois budgétaires ont 
déjà reconnues; des jetons de présence? indemnités et 
avantagos pourraient êtro alloués aux magistrats mem­ 
bres de c omnri s s i.o ns , conseils ou comités, sans que la 
loi budgétaire doive los autoriser. Jnfin1 le magis­ 
tra t nommé pr of e sseur ou chargé de c ours aux uni versi­ 
tés ou membre du corps enseignant d'écoles dépendant 
des pouvoirs publics pourrait, 
traitement ou une indemnité. 

ce chef, toucher un 

Des mesures sont prevues afin d'éviter les 
abus. Elles ont trait tant au nombre des fonctions 
cumulées avec la fonction de magistrat qu'à l'impor­ 
tance des Lndemnä tés qu.L y sont attachées • 

... 1._- 
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Le projet remot ainsi en question la dispo­ 

sition do l'articlo 102 do la Constitution,selon le­ 
quel "les traitements dos membres do l'ordre judiciai­ 

re sont fixés par la lOi",et la disposition de l'arti­ 

cle 103 qui interdit aux juges "d'acceptor du Gouver­ 

nement des fonctions salariées à meins qu'ils ne les 

exercent gratuitement". 

La constitutionnalité du projet doit donc 

être examinée. 

Le fondement das articles 102 et 103 ne 

prête guère à discussion. 

Ils procedent do cette idée que le pouvoir 

judiciaire est compl~tement indépendant des autres 

pouvoirs et Clue cetto indépendance n' e st assurée que 

si un magistrat "n'a rien à craindre ni à espérer du 
pOUVOir". Orban, qui fait cette remarque (Traité de 

droit constitutionnel, t. II, nO 245), la précise en 

ces termes: 

"Le pouvoir n'a nul moyen de contraindre les 

juges à des complaisances quand il n'a à sa disposi­ 

tion pour influencer leurs sczrt e nce s ni avan+aco s à 
procurer, ni menaces à exercer. La Constitution belge, 

à cet égard, no laisse rien à désirer. J e garantit 

d'une mani~ro parfaite l'indépendance de la magistra­ 

ture : 

1° en la protégeant par l'inamovibilité; 

2° en érigeant en r~gle constitutionnelle la fixité 

des traitGments; 

3° en prohibant les cumuls •. 

Les avantages résultant de la fixation lé­ 

gale des traitements judiciaires ne seraient pas at­ 

teints si le Gouvernement pouvait éluder l'article 102 

• Q fil / ••• 
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en conférant aux magistrats des fonctions extra-judi­ 

ciaires salariées. L'article 103 de la Constitution 

obvie à ce danger en prohibant tout cumul des fonc­ 

tions judiciaires avec les fonctions salariées à la 

nomination du Gouvernement!!. 

Thonissen exprimo la m&mo opinion : "Après 

avoir placé los magistrats à l'abri des rancunes du 

pouvoir exécutif, il fallait encore los prémunir contre 

la tents.tion des faveurs dont il dispose. C'est ce que 

le Congrès national a fait en décidant que les membres 

de l'ordre judiciaire ne peuvent accepter de fonctions 

salariées à moins qu'ils ne les exercent gratuitement; 

encore faut-il que cos fonctions no soient pas incom­ 

patibles avec cel12s dont ils se trouvent déjà inves- 

tis" (Commentaire de Constitution~ article 103). 

Le problème so pose do savoir ce que la 

Constitution entend par "accepter du Gouvernement des 

fonctions salariées". 

Certains ont donné à ces mots une portée 

étendue. 

Dans la mercuriale qu'il prononçait à l'au- 

dience s o.Iannal.Le de rentrée de Cour de cassation, 

le 15 septembre 1928 (Propos constitutionnels, éd. 

Bruylant), le procureur général Paul Leclercq entendait 

que soit exclue, au nom des principes constitutionnels, 

"la po s s Lb i Li té pour 10 pouvoir exécutif d'agir sur le 

juge, en lui promettant ru en Jlli accordant une fonction 
spécialement rémunérative!!; il mettait ainsi en doute 

la constitutionnalité des dispositions reconnaissant, 

sous le nom d'indemnités, un traitement aux juges qui 

font partie d'organismes aQministratifs Is que s 

••• / • 0 • 
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tribunaux de dOITlli1ages de guerre ot même le supplément 

do traitement alloué aux juges des enfants. C'est 

pour~uoi 10 procureur général Leclerc~ so félicitait 

~ue la Constitution protégeât les magistrats "contre 

le pouvoir exécutif et ses faveurs". 

Plus récewnont, dans le mômo ordre d'idées, 

M. André Mast, professeur à l'Université de Gand, écri­ 

vait : "Le constituant a compris ~ue cos dispositions 

seraient incompl~tes s'il appartonait à l'exécutif 
d'accorder des faveurs aux juges et ~u'ellos seraient 

illusoire s si 10 Gouvernement p ouvaä 't , sous le couvert 

de nominations à des fonctions quolcon~ues, leur 13.1- 
lomer des suppléments do trai temonts ou dos avantages 

pécuniaires. C'est peur-quo.i le juge ne peut acceptor 

des fonctions salariées du Gouvernement" (Journal des 

tribunaux, 7 avril 1946, po 181). 

La ~uGstion donna lieu, il y a plus d'un 

si~cle, à un important débat au Parlement. 

Au cours de la discussion qui eut lieu le 

7 octobre 1844, le baron d'Anethan, Ministre de la Jus­ 

tice, déclara: "Je suis intimement convaincu que 

l'article 103 ne met aucunoment obstacle à ce ~ue les 

magistrats soiont chargés d'un travail spécial et re­ 

çoivent de ce chof une indomnitéo L'article 103 ne 
parle quo des fonctions salarii~es , et il est impossi­ 

ble de mettre sur la même ligne que des fonctions,un 

travail tout à fait spécial et tempo ...... aire ne donnant 

lieu qu'à une indemnité. Déjà, la ~uostion s'est pré­ 

sentée dovant la Chambre et il a été reconnu ~u'il 

fallait apprécier los choses en fait ot ~ue si les 

travaux ~ualifiés do temporaires étaient au contraire 

de véritablos fonctions, ~ue si l'indemnité ~ui y 

--_/_-- 
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était attachée n'était qu'un traitement déguisé, 
qu'a1ors l'articlo 103 etait applicable. Expliquer cet 
article d'une manière plus étendue sorÇ1it fausser 
l'esprit de la Constitution et priver souvent le pays 
des lumières et dos talents des magistrats" (Ann. 
parlem. Chambr-o , session 1844-1845, p. 85). 

Certains orateurs soutinrent que toute indem­ 
nité et même tout jeton de présence, devaient âtre 
considérés comme un salaire attaché à une fonction. 
:M. Orts déclara notamment : 

"Remarquez bien que la Constitution ne dis­ 
tingue pas entre les fonctions permanontes ot les 
fonctions temporaires. L'article 103 s'applique à 
toutes espècos do fonctions, 10 mot est général et 
qui dit fonctions, dit fonctions temporaires comme 
fonctions permanentes. Que signifient maintenant les 
mots "fonctions salariées" ? Ils signif nt fonctions 
pour l'exercice desquelles on reçoit quelque chose en 
argont? peu importe que l'on désigno cela sous 10 nom 
d'indemnité ou de jeton de présence. Tout ce qu'on 
reçoit pour remplir une fonction môme temporaire est 
évidemment un salaire," (Annales parlem. Chambre, ses­ 
sion 1844-1845, p. 144). 

Cotte opinion fut concrétisée dans un amen­ 
dement déposé le 9 novembre 1844 par 1\1. Osy (Ann , 
parlom. Chambre, session 1844-1845~ pe 103), et ap­ 
puyée not emmerrt par MIVI. Verhaegen ct Castiau (Ann. 
par-Lem, Chambre, session 18{t4-18i~5, pp. 109 ot 143). 

En conclusion du débat, l'amendement Osy fut 
voté ot devint l'article 17 de la loi du 20 mai 1845 
ainsi conçu : 

• 4 il / ••• 
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11 Il est interdit aux juge s de recevoir aucune 

indemnité, autro que les frais de dèplacement~ pour 

des fonctions à la nomination du Gouvornement.". 

Cetto disposition a été reprise avec une 

légère modification de pure forme dans l'article 232 
do la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciai­ 

re, qui est toujours en vigueur. Il résulte toutefois 

de certaines déclarations qu'il ne s'agissait 

pas, dans l'esprit de tous, d'interpréter l'article 

103 de la Constitution mais, pour certains~"dfune dis­ 

position spéciale, nouvelle, que l'on a jugé utile 

d'introduire". Quoi qu'il en soit, la majorité s'est 

prononcée on faveur d'une disposition qui consacrait 

un régime rigoureux (d'~\.nethan, Sénat~ 2 avril 1844, 
p. 1212 - c omp , Castiau, p. 1439 De Lf o s se , p. 147). 

Giron signale que c'est dans le sens large 

que l'article 103 de la Constitution El, été o ons tammerrt 

a pp'l i.qué par le Gouvernement sous le contrôle de la 

Cour des comptes (Dictionnaire droit administratif, 

éd. 1896, VO Pouvoir judiciaira, n? 26). "Le législa­ 

teur, observc~-il, a sanctionné cette interprétation 

traditionnelle, d'une manière tacite en votant los 

lois qui règlent annuellement la com.ptabilité de l':Gtnt, 

et d'une manière expresse en votant los articles 21 et 

34 de la loi du 20 mai 1876 qui sont relatifs à l'enté­ 
rinement des diplômes académiques.". 

Des dispositions figurent dans les lois bud­ 

gétaires, apportant des dérogations à la règle de l'ar­ 

ticle 232 de la loi du 18 juin 1869. 

Un certain nombre de dispositions législa­ 

tives ont admis l'intervention des m,:gistrats dans 
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des conseils, comités ou co~nissions constitués par 
le Gouvernomont. On citera, dans cet ordre d'idées, 
la loi du 26 août 1919 organique du Consoil des pri­ 
ses? la loi du 30 juillet 1926 instituant un Conseil 
d' enquête maritime., l'arrêté royal n? 62 du 13 janvier 
1935 perme ttan-c l' insti tuti'on d I une réglementa ti on é c 0- 
nomique de production et de la distribution, la loi 
du 25 juillet 1938 créant l'Ordre des médecins, l'ar­ 
rêté royal n? 62 du 16 novembr-e 1939 portant réglemon­ 
tation de l'activité professionnelle des étrangers, la 
loi portant cré,:tion d'un Conseil d'Etat qui dispose, 
en son article 50, quo les mag t s t r-a t s nommés asses­ 
seurs au Conseil d'Etat touchent los indemnités pré­ 
vues pour los assesseurs, l'arrêté-loi du 24 décembre 
1946 organisant le statut des déportés pour le travail 
obligatoire de la guerre 1940-1945~ l'arrêté-loi du 
24 décembre 1946 organisant 10 statut des résistants 
civils et des réfractaires? l'arrêté-loi du 3 février 
1947 organisant l'agréation des entrepreneurs, la loi 
du 1er septembre 1948 établissant le statut des résis­ 
tants par la presse clandestine, la loi du 19 mai 1949 
créant l'Ordre des pharmaciens, les lois coordonnées 
du 31 décembre 1949 sur la collation des grades acadé­ 
miques (qui,sur ce point,ne font que reprendre des 
dispositions légales antérieures), la loi du 19 décem­ 
bre 1950 créant l'Ordre des médecins vétérinaires, 
la loi du 15 juin 1951 sur la milice, la loi du 9 
juillet 1951 portant indemnité en faveur des militai­ 
res soldés, la loi du 17 décembre 1952 créant des com­ 
missions mixtes de l'enseignemunt et une commission 
mixte des litiges. 

Pour certaines de ce s c omnIissions seulement, 
le législateur a prévu l'octroi d'indemnités au profit 
de magistrats appelés à y siéger. 

• # ./ ft •• 
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Traitant des incompatibilités des magistrats, 

Errora enseigne (Traité do droit public~ nO 152) ! 

uIl va do soi quo ne sont pas considêré3s c omme tom­ 

bant sous l'application do la loi los simples mis­ 

sions tomporaires, môme rémunérées, toIles quo parti­ 

cipation à dos commissions, à des jurys do concours 

ou d'examen, à dos conseils tochniquos, etc ••• ". 

Selon Wigny, l'extension administrative de 

cette formule a d'autres cas de missions temporaires 

est critiquablo. "Do plus en plus souvent, le GouvGr­ 

nement nomme pour uno durée illimitée des magistrats 

du siège dans des commissions, des jurys, des conseils 

o~ les fonctions sont non seulement salariées mais 

permanentes. C I est un abus condamnable. :! (Droit cons­ 

titutionnel, nv 586). 

On pout conolure de ce qui précède que les 

termes "fonctions salariées" ont fait l'objet de con­ 

troverses qui ne sont pas terminées. 

Ces termes ont reçu uno interprétation plus 

ou moins large. 

A de nombreuses reprises, le législateur a 

admis des dispositions d'o~ il résulte implicitement 

que tout avantage pécuniaire reçu par un juge ne trans­ 

formerait pas l'activité accessoire qu'il exerce en 

une fonction salariée interdite par l'article 103 de 

la Constittition. 

Cependant, si le texte constitutionnel prôte 

à interprétation, celle-ci ne peut aller jusqu'à le 

dénaturer et à méconnaître son but essentiel : la sau­ 

vegarde do l'indépendance du juge. 

/ 
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Cotte )réoccupation procède d'une éthique 

aussi valable de nos jours qu'olle l'était aux yeux 

du constituant. Son exactitude témoigne d'un scrupulo 

qui n'implique aucune offense. 

Le législateur devra apprécier, à la lumière 
de ces considérations, si les conditions et les limi­ 

tations que le projet fixe aux cumuls, suffisent à en-,:o 

lovor aux avantages pécuniaires dont il est quostion 

à l'articlo 1er, § 2, le caractère dlun salaire ou 

d'un traitemont déguisé do nature à portor atteinte 
à l'indépondanco des jugos GuxqueJsils seraient accordés .. 

L'oxposé des motifs contient,au reste,l'ob­ 

servation qu'lien principe le magistrat doit tout son 

temps à l'oxercice sa fonction judiciaire et quo 

son activité extra-judiciaire excoptionnelle doit~ en 

règle générale, demeurer désintéressée". Si la seconde 

partie do cotte proposition met en quostion, comme il 

a été dit ci-dessus, l'interprétation de l'article 103 
de la Constitution, la première soulèvo un problème 

d'opportunité législative. La solution que le projet 

y donne aurait pour effet d'atténuer sensiblement la 

rigueur du principe énoncé dans 1'0 osé dos motifs~ 

+ 
+ + 

Sous le bénéfice ces remarques générales, 

le Conseil d'Etat émet les observati~ns comp1émentai~es 

sui vante s :. 

1. Jn vertu de l'article 1er, § 2, 1°, du pro- 

jet, l'interdiction de cumul ne s'applique pas aux 

"traitements ou indemnités des professeurs et chargés 

• 0 fil Il fil " 
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de cours aux universités, ou dos membres du corps 

enseignant d'écoles dépendant des pouvoirs publics". 

Des charges d'enseignement conférées à ti­ 
tre définitif et donnant lieu à l'attribution d'un 

véritable traitement paraisscnt devoir être considé­ 

rées comme des "fonctions salariées" auxquo Ll.e s s'ap­ 

plique l'article 103 de la Constitution. On peut sou­ 

tenir qu'il n'cn serait pas de même si, au lieu de re­ 

cevoir un traitement? le juge nommé professeur ne bé­ 

néficiait que d'une simple indemnitéo 

Au demeurant 9 le s noru ne.t i.ons de chargé de 

cours et de professeur extraordinaire ne sont pas 

abandonnées au seul arbitraire du pouvoir exécutif. 

En effet, aux termes de la loi du 28 avril 1953 sur 
l'organisation de l'enseignement supérieur dans les 

universités de l'Etat, préalablement à toute nomina­ 
tion do chargé do cours~ la faculté au programme do 

laquelle figure le cours et le conseil d1administra­ 

tion émettent un avis motivé (article 23). Los char­ 

gés de cours sont nommés, soit confo:cmément à l~avis 
du consoil d'administration, soit sur avis du conseil 

et après consultation par lui, à la demande du minis­ 
tre, de certaines porsonnes prévues à l'article 23, 

alinéa 3 (article 24). Le professeur extraordinaire 

est nommé sur proposition du consoil d t adnn.ru s t r-a t Lon 
(article 26). 

Quant aux"membres du corps enseignant d'éco­ 

les dépendant des pouvoirs publieslI, il faudrait pré­ 

ciser ce que ces termes signifient et portée qu'on 

entend leur donner. A défaut de ces précisions et en 

raison de la généralité des termes employés, le Conseil 

d'Etat ne peut considérer cette disposi on comme 

constitutionnelle. 

. .. / - .. 
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2. L'interdiction de cumul prévue par l'artic 

1er, § 1er, du projet ne s'applique pas non plus aux 

"indemnités allouées aux assesseurs de la section de 

législation du Conseil d'Etat" (article 1er, § 2~ 20). 

Ce texte est un simple rappel de la loi du 

23 décembre 1946 dont l'article 50, alinéa 2, dispose 

quo s magistrats no~nés assesseurs de la section de 

lég:i.slation touchent les indemnités au même titre que 

les autres assesseurs. Au sujet de cette disposition, 

le rapport des commissions réunies de l'Intérieur et 

de la Justice s'exprimait comme suit: 

liA l'article 507 alinéa deuxième, un membre 

a émis la crainte que co texto soit conliraire à la 
prohibition inscrite dans l'article 103 de la Constitu­ 

tion. Vos commissions n'ont point p~rtagé cet avis; 

l'article 103 ne défend pas d'accorder des "d.ndomnâ t é s " 

aux magistrats chargés de missions ou do travaux oxcra­ 

judiciaires temporaires. Or, c'est exactemont ce qui 

so produira, tant dans le cas où un magistrat serait 

désigné en qualité d'assesseur du Cons<Jil d'Etat que 

dans celui où il serait appelé en consultation ~article 

44, alinéa 3)1' (Sénat, session extraordinaire de 1946, 
Doc • n? 58, p. 7). 

s indemnités dont il est question ont été 

ultérieurement fixées par le législateur, eu égard à 
l'importance et à la permanence des prestations que 

les assesseurs auraient à fournir. 

L.u roste, les fonctions d'assesseurs no pa­ 

raissent pas de nature à mettre en péril l'indépendance 

des juges qui y seraient appelés. En offet, les asses­ 

seurs ne peuvent être nommés que sur une liste triplo 
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de candidats présentés par l'assemblée des membres 

du Conseil dJ~tat. Co droit de présentation est do 

nature à soustraire la nomination du juge à l'arbi­ 
traire du pouvoir oxécutif, à l'instar du régimo cons­ 

titutionnellemont organisé pour la nomination aux 

fonctions de président ot de vice-président des tri­ 

bunaux de première instance9 do conseillor à la cour 
d'a~pel ot do conseiller à la Cour de cassation. 

+ 
+ + 

En son article 1or, § 4, 10 projet prévoit 

q_u'il ne peut être alloué do traitement, d'indemnité, 

de jetons de présence ou d t avarrcago s 'lue pour une seu­ 

le des fonctions énumérées au § 2y mais une délibéra­ 

tien du conseil des ministres peut autoriser toute dé­ 

rogation à cette règle, sauf limi +a t Lon à concurrence 

de 10 p.c. du traitement du magistrat, des seuls avan­ 

tages pécuniaires visés au § 2, 4°. 

Le Conseil d'Etat fait obsorver 'lue les rai­ 

sons 'lui avaient justif l'adoption de la règle de 

l'article 103 de la Constitution ne cessent d'être va­ 

lables par cela 'lue les avantages accordés par le pou­ 

voir exécutif ~ des membres du pouvoir judiciaire éma­ 

neraient du Gouvernement tout entier et non du seul 

ministre intéressé. prohibition énoncée à l'article 
103 s'appliq_ue précisément à des fonctions salariées 

q_u'un juge accepterait du Gouvernemento 

+ 
+ + 

... / ... 
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4. Si los dérogations envisagées sont mainte- 
nues~ 10 Conseil d'Etaty pour éviter une contradiction 
dans los termos, propose do rédiger CO®ilC suit le dé­ 
but du § 2 de l'article 1er du projot : 

"Le § 1er n'est pas applicable en ce qu.i, 
concerne 

1° ••• ". 
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Als e or sc c dOel van het on twer p van wet wordt, 

volgens dG memorie van toelichting, hoofdzakelijk bo­ 

oogd de uiteenlopende interpretaties uit te schakelen 

waartoe artikel 232 van de wet van 18 Juni 1869 op de 

rechterlijke inrichting, wat het toepassingsgebied erVRn 

botreft, aanloidin~ geeft en de noodzakelijk geachte 

afwijkingen van het cumulatieverood in de we t zelf op 
te nemeno 

Luidens artikel 232 mag aan de rechters, 

voor ambten waartoe de Koning bonoomt, goen andere 

vergoeding ten laste van IS lands kas toe~Gkend wor­ 

den dan die voor de vcr-p.Laa t e.i.ng , 

Het orrtwor p handhaaft d:_c rege11 maar het 

br cng t cr bc.Lang r i jlce wij~;ibillgon a.an , Aan het cumulatie­ 

verbod worden zowel de magistraten van het parket als 

de magistraten in de rechtbank onderworpen, an onder 

de vergoedingen vallen zowel de vergoedingen ten be­ 

zware van het Rijk als die ten bezware van de provin­ 

ciUn, de gemeenten of de openbare instollingena 

Daarentogen woz-d en uitzonderingen op het 
beginsol too.:_~elatGn. Zi j omvat t cn voo r-cc.rs t de afwij­ 

kingen dio door bijzondero wetten on door begrotings­ 

wetten rcedf:3 e.rkcnd zijn; aan de magistraten die lid 

zijn van commissies, raden of comité's~ zouden presentio­ 

geldc,;n, vo r-g oe d Lng cn on voordelen kunnen toogestaan wor­ 

den, zondor dat de begrotingswet daartoe machtiging 

moet ve r-Lcncn, Voorts zou do magistraat, benoemd tot 

Drofessor of docent aan de univcrsi-teiton of tot lid 

van het onderwijzend personeel in scholen dia van de 

openbare machten afhangen, uit dien hoofdo een weddo 

e.f een vergoeding kunnen treklwn. 

. .. / ... 
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Tot vermijding van misbruiken worden maat­ 

regelen genomen, zowel betreffende de functies die 

tegelijk met het ambt van magistraat worden uitge­ 

oefend, als betreffende het bedrag vala de vergoedin­ 

gen die er aan verbonden zijn. 

Zodmende geeft hot ontwerp weer aanleiding 

tot discussio over het beJ?aalde in artikel 102 van de 

Grondwet., luidens hc two Lk Il de bezoldiging van de Ie den 

der rechterlijke macht bij de wet wordt vastgesteld", 

en over he t bepaalde in artikel 103, luidens ho tvvelk 

"geen rechter van de Regering enig bezoldigd ambt 

mag aanvEardon, tenzij hij hot kosteloos waarneemt"o 

Er moet dus wo r-don nagogaan of het orrtwcr p 

met de Grondwot strookt. 

Over de redon waarom de artikelon 102 en 103 
in de Grondwet zijn o~gonomen, is zeker geen twijfel mogo­ 

lijk. 

Aan die artikolon ligt ten grondslag de op­ 

vatting, dat de rechterlijke macht volledig onafhanke­ 

lijk is van de andore macrrt en en dat die onafhankelijk­ 

heid alleon dan verzekerd is, wannoor con magistraat 

"van de macht niets te vrezen of te verwachten heeft", 

Orban, die dezo opmeTking maakt (Traité do droit constitu­ 

tionnel, t. II, nr 245), g:;eft daarbij do volgonde 

toelichting : 

"Do Staatsmacht hooft ge on 8111œl middel om 

de rechters tot moegaandheid to dwingen, wanneer zij 

op hun uitspraken, noch door het toekennen van voo~­ 

delen, noch door bedreigingen invloed kan oefenen. In 

> ••• / •••• 
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dat opzicht laat de Belgischo Grondwot niets te wensen 
over. 01J volmaakte wijze waarborgt zij de onafhankelijk­ 
heid der magistraten : 

1° door de onafzetbaarheid; 

2° door de vastheid del' bozoldiging tot een Grondvv-ets- 
regel te makerit 

30 door hut cumu.l.a t ä evc r'b od .. 

Dat do wet de wodden van de rechters moot 
vaststellen zou geen voordeel meor opleveren, indien de 
Regering met ontrvijking van artikel 102 de ma gä s t r-a t cn 
buitenrochtcrlijke ambten kon verlenen? Artikel 103 
van de Grondwet voorkomt dat gGvaar do or het verbod, eon 
rechterlijk ambt samen uit te 0 orien me teem bezoldigd 
ambt waartoe de Regering benoemt If. 

Dezelfde: mening wordt door Thonisscn vorde­ 
digd : !INa do ID.cl.gistraten tegen de wr o'c der ui tvo(;rende 
macht te hebbon bcvc i.I ig d , moost men ZJ rio; vr-i.jwar-cn 
tegen de verlokking door gun s t cn waar-over die macht 
beschikt. Met het oog daarop hoeft het Nationaal Con­ 
gres beslist, da'c de le den van de rcchturlijko orde 
geon bez Idigd ambt mogen aanvaarden1 bohalve indien 
zij hot kosteloos waarncmen; bovendien mag dat ambt 
niet onverenigbaar zijn met datgene dat hij reeds be­ 
kleedt (Comr:entaire do la Consti tutiorl, article 103)". 

De vraag is nu : wat verstEat dc Regering 
onder Ilhet aanvaarden van enig bezoldigd ambt van do 
Regering!'. 

Sommigen hebben die wo or-den zeer ruim opgevat .. 

. . . / .. ,. 
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In zijn rede op de plechtige oponingszitting 
van het Hof van verbreking de 15e September 1928 (Propos 
~onstitutionnels, éd. Bruylant) gaf procureur-generaal 
Paul Leclercq als zijn m.ening te kennen, dat in naam 
van de Grondwetsbeginselen"voor de uitvoerende macht, 
de mogelijkheid moet worden uitgesloten om de rechter 

te beïnvloeden door hem een speciaal winstgevend ambt 
te beloven of te verlenen"; hij betwijfelde aldus de 
grondwettigheid van de bepalingen waarbij aan de rechters, 
die deol uitmaken van administratieve lichamen, zoals 
de rechtbanken voor oorlogsschade,,_ onder de naam van 
vergoedingen een wedde wordt tocgekend,en achtte 
het zelfs onzeker of de aan de kinderrechters verleen­ 
de bijwedde grondwettig is. Daarom verheugde procureur­ 
generaal Leclcrcq zich c r over dat de Grondwet de ma­ 
gistratem "tegen de uitvoerende macht en haar gunsten" 
beschermt. 

Een meer recente uitspraak in hetzelfde ver­ 
band is die van professor André Mast ~ van de Gentse 
universiteit: "De grondwetgever heeft begrepen dat die 
bepalingen onvolledig zouden zijn, indien de uitvoeren­ 
de macht aan de rechters gunsten kon verlenen en dat 
zij denkbeeldig zoude!? zijn, indien de Regoring hun, 
in de vorm van b enoorrd.ng cn tot enigerlcd ambten, bij­ 
weàiien of geldelijke voordelen kon toekennen .. Daarom mag 
de rechter van de Regoring geen bezoldigd ambt aanvaar­ 
den" (Journal des tribLillaux , 7 April 1946, blz. 181}. 

Ovor dit vraagstuk is meer dan eon eeuw gele­ 
den een belangrijk debat gevoerd in het Parlement • 

• e • / ••• 
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Tijdens de bespreking op 7 October 1844 ver­ 
klaarde de Minister van Justitie, baron d'Anethan 

"Ik ben er innig van overtuigd, dat artikel 103 geenszins 
belet dat de ma g i.st r-a t cn een b.i j z oride r e opdracht krijgen 

on daarvoor c en vergoeding on tvangcn , Artikcü 103 spreekt 

alleen van bezoldigde ambten en een gans bijzonderG en 

tijdelijke opdracht~ d~e slechts tot cen vergoeding 

aanle~ding geeft, kan onmogelijk met een ambt op één 

lijn wez-den gost d , Dit vr-aag s truk is roods in de Kamer 

te berde gekomen en toop is aangenomen dat m2n bij het 

beoordelen van de verschillende gevallen met de feiten 

rekoning moet houden: wanneer z o gcriaamd tijdelijke op­ 
drachGen integendeel werkelijke ambten zijn en wanneer 

de daaraan verbondcm vergoeding maar een verkapte be­ 

zoldiging is,dan is artikel 103 van toepassing~ Geeft 

men dat artikel een ruimere int etatiG, dan maakt 

men inbreuk op de geest van de Grondwet en aldus zou 

het land vaak verstoken blijven van de kGnnis en van het 

talent der magistraten (ParI. hand ,, Kamc r , zittij d 1844- 
1845, blz. 85).- 

Sommige sprekers verdedigden de opvatting dat 

ie dere vergooding, zelfs ieder pr-o s errt Lcge Ld, als bezol­ 

diging voor eon ambt is aan te merken. De heer Orts 

verklaarde onder mGor: 

" t wel, de Grondwet maak t geen onder-scheid 

tussen vaste ambten en tij lijke ambten. Artikel 103 
geldt voor al de s o o rvt cn van ambten. Het woord is in het 

algemeen gebruikt Gn slaat zowel op de tijdelijke als 

op de vasto ambten. Wat is de bet L'nis van o cn "bezol­ 

digd ambt"?·Het is een ambt voor het uito enen waarvan 

mon betaald wordt; of mon zulks eon vergoeding of een 

... / ... 
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presentiegeld nOemt,heeft weinig belang. Al wat men 

voor het waarnemen van enig, zelfs tijdelijk,ambt ont­ 

vangt,is ontegenzeglijk con bezoldiging (Parl.hand .. - 

Kamer, 1844-1845, blz. 144)" .. 

Dio opvatting werd vastgelegd in eon amen­ 

demont dat op 9 November 1944 door de hecr Osy ingediend 

(ParIohand., Kamer, 1344-45, blz. 103) en onder meer door 

de hO'Y'cH1. Vo rh: ogon en Casti2u ge steund werd (ParI. harid , , 

1844-45, blz. 10S en 143). 

Tot bosluit van hot debat werd hot amendement 

Osy aango;nomen en het werd artikol 17 dor wet van 20 
Mei 1845 : 

ilHet is de rechte::cs vc r b o den voer ambten waartoe 

de Regering benoemt onige andere vergoedinG dan de ver­ 

p.Las; tsingskosten te ont'vangcn,"; 

Met een lichte wijziging welke enkel de vorm 

betreftt is die bepaling overgenomen in artikel 232 van 

de nog steeds geldende wet van 18 Juni 1869 op de rechter­ 

lijke inrichtin~. Blijkens sommige verklaringen die wer­ 

den afgelegd, waren cv cnwc L niet allen van mening dat 

het ging om o cn interpretE.tie van artikel 103 van de 
Grondwet, doch s omrri g on beschouwden de tekst als "een 

bij zonêLcre, nieuwe bepaling welker Lnv cc r-Lng nuttig 
wordt geoorêLceldll .. Hoc het ook zij, de meerderheid heeft 

zich uitgesproken voor een bepaling die een strenge 

regeling bekrachtigde (d1Anethan, Senaat, 2 April 1844,­ 
blz. 1212 - Ve:cgaCastiau, blz. 143; De.Lf'o s s o , blz. 147).· 

.... e/ .... 
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Giron zegt dat de Regering onder de contrôle 
van het Rekenhof ar-t ä.k o.l 103 van de Grondwet steeds in 
zijn ruime betekenis heeft toegepast (Dictionnaire 
Broit administratif, éd. i896, VO Pouvoir judiciaire, 
nO 26). "De wetgover, schrijft hij, heeft dit.: tradi­ 
tionolo intorprotatie bekrachtigd, stilzwijgend door 
het go~dkcuren van de wotten die ioder jaar 's Rijks 
comptabiliteit regelen on uitdrukkelijk door het goed­ 
keuren van de artikelen 21 en 34 der wet van 20 Mei 
1876, welke betrekIcing hebben op de bekrachtiging der 
academische diploma's". 

In de begrot.ingswntten komen bepalingen voor 
waarbij wordt af'g owckon van de regel in artikel 232 der 
wet van 18 Juni 1869" 

Een aantal wetsbopalingcn laten toe dat de 
magistraten deel uitmaken van radon, comité; s of com-· 
missies die do Reg ;ring heeft ing,:.;steld. In dat ver­ 
band kunnon worden genoemd : do wet van 26 Augustus 
1919 tot inrichting van het Prijsgerecht, de wet van 
30 Juli 1926 tot instolling van een Ondorzoeksraad 
voor de scheepvaart, het koninklijk besluit nr 62 
van 13 Januari 1935 waarbij toolatlng wordt vcrleend 
tot het instellen van een economische reglementering 
van de voortbrenging en de verdeling, de wet van 25 
Juli 1938 tot oprichting van een Orde der geneesheren, 
het koninklijk besluit nr 62 van 16 November 1939 
houdende reglementering van de be:rocpsbec1rijvigheid 

... / ... 
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dor vreemdelingen, de wo t houdende instelling van een 

Raad van State, waarvan artikel 50 bepaalt dat de ma­ 

gistraten die in de Raad van state tot bijzitters zlJn 

benoemd de voor de bijzitters vastgestolde vergoedin­ 

gen trekken, de besluitwet van 24 December 1946 hou­ 

dende inrichting van t statuut der gedeportGerden 

voor de verplichte arbeidsdienst tijdens de oorlog 

1940-1945, de besluitwet van 24 December 1946 waar- 

bij het statuut van de burgerlijke weGrstandcrs Gn 

werkweigeraars wordt ingericht, de beslui tvvot van 3 
Februari 1947 houdende regeling van de erkenning der 

aannemers, de wet van 1 September 1948 houdende in-­ 

richting van hot statuut van de weerstanders door de 

sluikpers, de wet van 19 Mei 1949 tot oprichting van 

de Orde dor apothekers, de geco~rdineerde wetten van 

31 December 1949 op het tcekennGn van de academische 

graden (waarin terzake slechts vro gere wetsbepalin­ 

gen worden overgenomen), de wet van 19 December 1950 

tot instelling van de Orde der dierenartsen, de dienst­ 

plichtwet van 15 Juni 1951, de wet van 9 Juli 1951 

houdende vergosding ten behoeve van de:: gezinnen van 

soldijtrekkendo militairen, de wot van 17 Decembor 1952 

houdende oprichting van gemengde onderwijscommissic;s 

en van een gemengde geschillencomuissie~ 

' ... 1.· .. 
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Alleen voor sommige v an die comm i s s i e s heeft 

de wetgever bepaald, dat aan de daarin zitting houdende 

magistraten vergoedingen worden tOG und. 

schrijft 

Omtrent de onv8renigbaarhf~den vo or ma g ist r'a ten 

in zijn "Traité de droit public", n!' 152, 
het volgonde "Het spreekt Vim zelf dat louter tijde- 

lijke, zelfs bezoldigde, 0 rachten, zoals deelneming 

aan comnri s s Lo s 7 examcmcommissies I technische raden, 

enz ••.• ,niet worden aangemerkt als opdrachten w2arop 

de wet van to ssing is " 

GNY oefent kritiek op de administréüie die 

deze f'o rmu Le van to sing vorklaart op andere gevallen 

van 't i jd e Li.j ke o pd r-aoh t cn , "Hoe langer hoe meer doet het 

geval zich voor dat de Re ring magistraten in de recht­ 

bank voor onboj)aalde duur benoemt ir c ommj.s s Le s , examen­ 

conmlissios of raden waarin de ambten ni eriko.L bezol­ 

digd, doch ook vast zijn. Dat is oen onaanvaardbaar 

misbruik Il (Droit cons ti t.u t i onnc.l , n ? 586). 

Uit wat voorafgaat,kan het sluit worden 

gotrok1œn, dat de term "bezoldigd ambt Il altijd eon 

twistpunt is gevvcest on dit nog .i s , 

Er bo s t aan voor de te:.cm min of moer ruime 

interpretaties. 

Herhaaldelijk he ft de wetgever bepalingen 

aangenomen waaruit impliciet vol 

geldelijk voordeel dat een rechter ontvangt de bijkomen­ 

de bezigheid door hem uitgeoefend verandert in eon be­ 

zoldigd ambt hetwelk bij a r t i ke L 103 van de Grondwet 

verboden is. 

• Q "/ ••• 
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Al is de te~st van de Grondwet voor interpre­ 
tatie vatbaar, toch mag daarbij niet zo ver worden ge­ 
gaan dat hij verdraaid en zijn wezenlijk doel, het vrij­ 
waren v,"n 's i"echters onafhan':elijkheid, mislœnd wordt. 

Aan dit streven ligt een ethica ten grondslag, 
die tb'tns no g oven grote geldigheid bezitals in de 
ti jd t08n de Grondwet tot stand '(wam. Haar strengheid 
getu.igt van oen scrupuleuse o pva t t i.ng , waarin niets 
kwetsends bo e Lo+en ligt. 

l'!I(:;t behulp van die oV('i~wcGingen zal de wet­ 
gever hebben uit te rnaleen of cle in het ontwerp aan de 
cumulatie stelde voorwaarden en grenzen voldoende 
zijn om de Geldelijke voordelen waarvan spraak in arti­ 
kel 1, § 2, het rakter te doen verliezen van een ver­ 
kapte beloning of bczoldigin~,; waardoor afbreuk kan ge­ 
daan wo rdon aan de onafhan'celi.jkheid dor rechters aan 
wie zij mochten verleend worden. 

In de memorie van toelichting komt overigens 
de opmerking voor, délt "de ma.g i s t ro.at in /rincipe zi jn 
volle tijd nan de uitoefening van zijn rechterlijle ambt 
dient te wijden en dat zijn uitzonderlijke buitongcrech­ 
teli j~{:e b ed rvi jvigheid in de rc:::;cl on be zoldigd mo et 
blijven!! • Terwijl het t\iveede deel van die zin de inter­ 
pretatie v.an ar-t i 'ce L 103 der Grondwet, z oa'l s hierboven 
gezegd, in twijfel tre~t, doet hot eerste ecn vraag 
van wctgcvingsopportuniteit riJzen. De oplossing die het 
ontwerp cr aan geeft, zou tot gevolg hebben dat het in 
de mcmo r-i o van toelichting geformuleerde beginsel heel 
wat minder strak wordt~ 

+ 
+ + 

.0./.'110.' 



MTL. - 25 - L .. 3547/1. 

Onder voorbehoud van die algemene beschouwinge4 

maakt de Raad van State no ; volgende bi j'comende opmer- 
1 . . c.l..ngen 

1 • Luidens artikel 1, § 2, 1°, van het ontwerp is 

het cumulatieverbod niet van toepassing o p "de wedde of 

de vergoeding van de professors cn docenten aan de uni­ 

versiceiten, of van de leden van het onderwijzend korps 

van scholen die van de o perrba r'e machten afhangen". 

Vas t o onderwij s o pd r= chten waaraan een echte 

wedde verbonden is, ech i jricn b schouwd te moeten worden 

als "bezoldi:?;de ambten li, waarop arti1(8l 103 der Grondwot 
van toepassing is. Men kan de opvatting verdedigen dat 

zulks niet het geval zou zijn, moost de tot professor 

benoemde rechter in plaats van een wedde slechts een 

vergoeding genieten. 

Ovorigcns zijn de beno€mingun tot docent en WWli 
gewoon hoogleraar niet aan de willekeur dGl' uitvoerende 

macht ovorgelaten. Volgens de wet van 28 April 1953 
betreffende de inrichting van het hoger onderwijs in de 

Rijksuniversiteiten, b r-c.ngcn de facul toit op violleer pro­ 

gra~na de cursus geplaatst is en de l'Rad van beheer 

Lmme r-s vóór elke benoeming van <.: e:ll docent een gemoti ve c r-d 

advies uit (artikel 23). De docenten worden benoemd: 

hetzij op eensluidend advies van de raad van beheer, 

hetzij op 2dvies van deze raad en na raadpleging door 

hem 9 op verzoe:( van de minister, van aomrrl ge personen 

bedoeld bij arti:œl 23, derde lid (artikel 24). Bui ten­ 

gewone hoogleraren worden op voordracht van de raad van 

beheer benoemd (artikel 26). 
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Wat betreft de "ledon van het onderwijzend 
korps van scholen die van de o)cnbare machten afhangen"? 
zou men do tel<;:onis van die ui tdru~c'_(ing en de draag- 
wijdte die men cr wil aan geven, nader moeten bepalen, 
zoniet zijn de bewoordingen zo algemeen dat de Raad van 
State die bepaling niot als grondwettelijk ~an beschou­ 
wen , 

2. Het cumu.La t i.ev e r'bo d , bij artikel 1, § 19 van 
hot ontwerp oj)t:çolegd, is ev enrrri.n van to epassing op de 
flvergoodingon toege:cond aan de b i j zi ttcrs van de afde­ 
ling wetgoving V2n de Raad van State ti (artikel 1 9 § 2, 
2°). 

t die tekst wordt alleen herinnerd aan 
artikel 50, tweede lid, der wet van 23 December 19469 

volgens hotwelk de magistraten die tot bijzitters van 
de afdeling wetgeving benoemd zijn, de vergoedingen 
trek~en evenals de overige bijzitters. betrek'cing 
tot die bepGling,leest men in het verslag der verenigde 
c omrod e s i e s van :BinnenlFlDdse Za'œn en Justitie hot 
volgende : 

50, lid 2, e~t een lid de 

~ zou in strijd zijn 
met de ve r bo d.sbo ])alinc; ingcs cven in artilcol 103 
van do Grondwet. Uvv co is .. meening en en ze 
ni go cld; l 103 ve i t niot llvcrgoodin- 
gen" te vo onan aan de stra-iJon st zijn 
met tijdcüijko bu.i t cng s.r c ch+e' ij o pdr-acrrt en of 
wer-ken; Welnu, dit zal zich juist voordoen, zoowel 
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in het gcval dat een magistraat wordt aangewezen als 

bijzitter van den Raad van State, als in het geval 

dat hij ter raadpleging wordt opgeroepen (artikel 44, 

alinea 3)" (Senaat, :Buiteng.Zitt. 1946, Doc. nr 58, 
p. 7),. 

:Bedoelde vergoedingen zijn later door de wet­ 

gever vast{~st eld me t inachtneming van he t belang en 

het blijvend karakter der prestaties die de bijzitters 

zouden te leveren hebben. 

De functies van bijzitter schijnen ten andere 

niet van die aard te zijn dat zij de onafhankelijkheid 

der rechters aan wie zij worden opgedragen, in gevaar 

brengen. De bijzitters mogen imLlers enkel uit een 

lijst van drie candidaten, door de vergadering der le­ 

den van do Raad van State voorgedragen, worden benoemd. 

Door dat recht van voor dracht wordt de benoeming van 

de rechter aan de willekeur der uitvoerende macht ont­ 

trokken, zoals in de Grondwet regelen worden gesteld 

voor de benoeming tot de ambten van voorzitter en 

ondervoorzitter van de rechtbanken van eerste aanleg, 

van raadsheer in het hof van beroep en van raads~eer 

in hot Hof van verbreking$ 

+ 
+. + 
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3. Luidens ar-t i.'co L 1, § 4 j van het orrtw..r-p 
mogen s l.o chts voor één C::lù:olc der in § 2 o pg e s omd e 
functies wedde, vergoeding, )resentiogelden of 
voordelen toege\::end worden 7 maa.r- met machtiging van 

steeds worden Qfgew8~en, behalve dan dat alleen do 
in § 2, 4°, genoemde geldelijke voordelen tot een 
beloop v~n 10 t.h. der wedde van de magjstraat worden 
be pe l'kt. 

De Raad van State wijst er o~ dat de redenen, 
waarom de in arti:,cGl '103 der Gronc1Ylct g_;stelde regel 
was aangenomen, hun geldigheid niet v,rliezen do o r'ô a t 
de voordelen, door de uitvourcnde macht aan loden 
van de rGchtcrli jke me .. cht toogc:.c,)nd, zouden uitgaan 
vaTI de gehele Regering en ni~t alleen van de betrok­ 
ken minister • Precies op bezoldigde ambten die Gcm 
rechter vm de R,_::::gering aanvr.ar-ôt , lS h.ct in artilcol 
103 be}Jaalde verbod van tocpé'ssing. 

+ 
+ + 

4. Worden do beoogde afwij~ingcn behouden, 
dan stelt do Raad van State t om tegonstrijd:Lgheid te 
vermij den in de bcwo o r-d.Lngon , V001~ de aanvang V8..n 

§ 2 van a rt L'ce L 1 van hc t ontwerp t(:j doen luiden 
als volgt 

n§ 1 is n i.c t van toepassing op 

1° ••• ". 
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La chambre était composse de De ~camer was samengesteld uit 
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de Heren voorzitter, 
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G • V AN J3UNIŒN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren V2~ State, 

E. VA'J:.T T, assesseurs de la section 
de législation, 

C. VAN RSEPINGHEN, bijzi tters van de 2,fde­ 
ling wetgeving, 

G.PIQU::::T, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
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sous le contrôle de M.SUETENS. 

De overeenstemning tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst wGrd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SU:~:TENS. 

LE GREFFIER LE PHiï;SIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQU:CT. 
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